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Faisant le bilan d'une mission de travail ef-
fectuŽe le mois dernier au Royaume du
Maroc, dans le cadre de la StratŽgie d'in-
vestissement humain du Gabon (SIHG), la
ministre dŽlŽguŽe aupr• s du vice-Premier
ministre, ministre de la SantŽ, de la PrŽ-
voyance sociale et de la SolidaritŽ natio-
nale, a saisi cette occasion pour faire le
point des avancŽes de l'accord cadre de
coopŽration concernant ce programme et
sa mise en Ï uvre sur le territoire national.

l 'Union : Madame le ministre, vous avez
rŽcemment effectuŽ une mission au
Maroc dans le cadre de la StratŽgie d'in-
vestissement humain du Gabon (SIHG).
Pouvez-vous, nous fai re le bi lan de ce
sŽjour  ?

Ñ Mar ie-Fran•oise Dikoumba : "Effective!
ment j'ai effectuŽ derni• rement une mission
de travail d'une semaine au royaume du
Maroc dans le cadre de la StratŽgie d'inves!
tissement humain du Gabon. J'avais ŽtŽ man!
datŽe par le vice!Premier ministre, ministre
de la SantŽ, de la PrŽvoyance sociale et de la
SolidaritŽ nationale, Paul Biyoghe Mba. Je
conduisais une dŽlŽgation de 53 personnes,
au nombre desquels 51 stagiaires gabonais
constituŽs de mŽdecins, de travailleurs so!
ciaux, des Žducateurs spŽcialisŽs, des Žduca!
teurs pour jeunes enfants, des psychologues,
des in"irmiers d'Etat, des in"irmiers anes!
thŽsistes et des ingŽnieurs biomŽdicaux. Ces
personnes vont travailler dans les centres
qui vont • tre construits prochainement ̂  Li!
breville. Souvenez!vous qu'en dŽcembre
2014, un accord cadre de coopŽration a ŽtŽ
signŽ entre le royaume chŽri"ien et le Gabon
en mati• re de dŽveloppement de la StratŽgie
d'investissement humain du Gabon. Confor!
mŽment ˆ  cet accord cadre, deux conven!
tions ont ŽtŽ signŽes en juin 2015 en
prŽsence des deux chefs d'Etat, Ali Bongo
Ondimba et Sa MajestŽ le roi Mohammed VI.
Ses conventions visaient la prise en charge
des enfants autistes et tr isomiques, et la
crŽation des centres d'hŽmodialyse dans
certaines villes du Gabon : ˆ  Port!Gentil,
Franceville, Oyem, Mouila, Libreville et dans
la commune d'Akanda. Nous sommes donc
allŽs au Maroc dans le cadre de ces conven!
tions pour accompagner nos stagiaires qui
devront travailler dans les diffŽrentes struc!
tures qui seront construites. Cette mission
s'est tr• s bien passŽe, la convention a ŽtŽ
lancŽe au cours d'une cŽrŽmonie solennelle

en prŽsence du ministre marocain de la
santŽ, du secrŽtaire gŽnŽral du minist• re de
l'IntŽrieur reprŽsentant le ministre de tutelle
emp•chŽ. C'est ̂  la suite de cette cŽrŽmonie
que les formations ont effectivement dŽ!
marrŽ avec une premi• re phase thŽorique.
La phase pratique a permis ˆ  nos stagiaires
de se dŽployer sur l'ensemble du territoire
marocain pour y passer des stages. Les uns
seront dans les centres d'hŽmodialyse et
dans les h™pitaux, d'autres au niveau des
structures de prise en charge des enfants au!
tistes ou trisomiques."

¥Quelle sera la prochaine Žtape au terme
de leur  stage ?

Ñ Il faut, au prŽalable, prŽciser que nous
avons trois corps de mŽtiers. Il y a d'abord
les travailleurs sociaux qui vont passer des
stages de deux mois dans des structures de
prise en charge des enfants trisomiques ou
autistes. Ce sera Žgalement la m• me durŽe
pour les ingŽnieurs biomŽdicaux, les psy!
chologues, etc. Ensuite, il y a les in"irmiers
d'Etat, les in"irmiers anesthŽsistes et assis!
tants qui vont rester trois mois, puis  les mŽ!
decins qui passeront six mois au Maroc. La
prochaine Žtape va • tre Žvidemment l'ou!
verture des centres, car nous essayons de
suivre progressivement le chronogramme
des conventions signŽes. Dans un premier
temps, le Gabon doit mettre ˆ  la disposition
du Maroc des stagiaires pour les former gra!
tuitement. Ensuite, des structures qu'il va
Žquiper. C'est la raison pour laquelle nos
compatriotes se retrouvent lˆ !bas pour les
diffŽrentes formations en ce qui concerne
(d'une part) la connaissance des mŽtiers et
d'autre part, la maintenance des Žquipe!
ments de formation. Ce partenariat se passe
bien et nous espŽrons tenir les dŽlais pour
qu'au moins, d'ici ̂  "in dŽcembre, nous puis!
sions voir les centres de Franceville, de Li!
breville et Akanda inaugurŽs et ouverts au
public. J'en pro"ite pour dire simplement que
la SIHG est un programme dŽclinŽ par le chef
de l'Etat qui ambitionne de lutter contre la
pauvretŽ et la prŽcaritŽ. C'est un programme
tr• s important pour le minist• re, c'est pour
cette raison que nous ne lŽsinons pas sur les
efforts ˆ  fournir. C'est vrai que nous traver!
sons une pŽriode dif"icile avec la crise "inan!
ci• re mondiale qui n'est d'ailleurs pas
propre au Gabon. MalgrŽ cet Žcueil, nous fai!
sons notre possible pour tenir le cap et res!
pecter les engagements pris vis!ˆ !vis de la
partie marocaine. Je tiens ̂  rappeler que ces
conventions portent Žgalement sur deux
stratŽgies : la StratŽgie d'investissement hu!
main du Gabon (SIHG) et l'Initiative natio!
nale du dŽveloppement humain (INDH) du
Maroc qui est un programme de r•gne ayant

une expŽrience de 10 ans dans sa mise en
Ï uvre. Le Gabon, qui a dŽployŽ la SIHG de!
puis seulement un an et demi, n'a pas ˆ  se
g•ner de bŽnŽ"icier de lÕexpertise marocaine.
C'est pour cette raison que nous pensons
qu'il est de bon aloi d'envoyer les fonction!
naires appelŽs ̂  travailler dans les diffŽrents
projets de la SIHG observer les bonnes pra!
tiques marocaines en mati• re de mise en
Ï uvre de l'INDH.Ó

Il est souvent reprochŽ ̂  la SIHG de stag-
ner. Que rŽpondez-vous ̂  cela ?

Ñ C'est un jugement ̂  tort. Puisque la SIHG a
ŽtŽ mise en place par des opŽrateurs dŽdiŽs,
dont le Fonds national d'aide sociale (FNAS)
qui s'occupe de la partie activitŽs gŽnŽra!
tr ices de revenus. Le FNAS a signŽ dans ce
cadre une convention avec la Banque gabo!
naise de dŽveloppement (BGD) qui va liqui!
der les micro!crŽdits aux coopŽratives et aux
associations qui ont sollicitŽ des "inance!

ments. C'est la preuve que la SIHG ne stagne
pas. Ce programme a ŽtŽ mis en Ï uvre il y a
moins de deux ans. On ne peut pas deman!
der ̂  un enfant qui vient de na”tre de courir
comme un enfant qui a dix ans. Nous avan!
•ons progressivement et sžrement ! La
Caisse nationale d'assurance maladie et de
garantie sociale (CNAMGS) qui est le
deuxi•me bras sŽculier du gouvernement en
mati• re de SIHG se dŽploie sur le terrain de!
puis que ce programme a ŽtŽ lancŽ. La pre!
mi• re opŽration d'envergure a ŽtŽ de
repartir vers les Gabonais pour enr™ler ceux
qui ne l'Žtaient pas encore puisque nom!
breux, comme vous le savez, n'avaient pas
t™t cru ˆ  la CNAMGS concernant son volet
maladie. Aujourd'hui, ils sont contents que
cela soit une rŽalitŽ de pouvoir bŽnŽ"icier
des avantages du dispositif. Actuellement, la
CNAMGS se dŽploie d'une part sur l'ensem!
ble du pays pour aller vers des milliers de
compatriotes ne s'Žtant pas fait immatricu!
ler a"in de les enr™ler. D'autre part, la
CNAMGS liquide le dispositif sur lequel elle
s'Žtait engagŽe en payant et les allocations
familiales sur l'ensemble du territoire natio!
nal. En ce moment, sa caravane se trouve
dans l'OgoouŽ!Ivindo. Nous lancerons dans
les jours ˆ  venir les prestations aux veuves.
Nous avons dŽjˆ  liquidŽ les allocations fami!
liales aux personnes ‰gŽes, aux personnes
indigentes et aux personnes handicapŽes.
Nous nous dŽployons actuellement, ̂  travers
le pays pour donner du matŽriel aux per!
sonnes ̂  mobilitŽ rŽduite. Le proc•s d'inten!
tion qui est fait n'a donc pas un fondement.
Puisque nous travaillons sans rel‰che. Peut!
• tre que nous ne communiquons pas assez,
mais nous allons y remŽdier pour mieux in!
former nos compatriotes sur ce que le gou!
vernement fait en mati• re de politique
sociale et sur le dŽploiement de la SIHG sur
le territoire national. 

É Marie-Fran• oise Dikoumba :" Je ne comprends pas le
proc• s fait ˆ  la SIHG alors que nous travaillons "

Stra tŽg ie d 'investissement huma in du Ga bon/ Tro is questions au m inistre dŽlŽg uŽ... 

Propos recueillis par JMN
Libreville/ Gabon

GRAND risque que celui que courent piŽtons
et conducteurs aux abords de l'Žchangeur de
Lalala, dans le 5e arrondissement de Libre!
ville. En effet, sur ce m•me espace, deux ins!
tallations Žlectr iques interpellent par leur
dŽgradation avancŽe : un lampadaire et une
camŽra de surveillance, dangereusement
penchŽs sur la chaussŽe. Lesquels font pla!
ner le r isque de s'Žcrouler, ˆ  tout moment,
sur les passants, si r ien n'est fait. S'agissant
du premier, endommagŽ ˆ  la suite d'un des
nombreux accidents enregistrŽs sur cet axe
routier, des usagers regrettent que ce lam!
padaire ait passŽ plusieurs semaines dŽjˆ ,
sans qu'il ne soit arrangŽ. Ç Pourtant le risque
est lˆ ...C'est ̂  croire que les autoritŽs chargŽes
de le faire attendent qu'il cause un autre
drame avant d'intervenir È, a l‰chŽ, samedi
dernier, une dame attendant un taxi, en nous
voyant prendre des photos du support. 
Mais, outre le danger que reprŽsente ce lam!
padaire vacillant, il y a Žgalement le fait de
plonger davantage cette zone, dŽjˆ  tr• s peu

ŽclairŽe, dans une plus grande obscuritŽ. 
Et comme si cela ne suf"isait pas, au!dessus
de l'Žchangeur cette fois, c'est une camŽra de
surveillance qui tangue dangereusement en
contrebas ! En effet, la charpente mŽtallique
! pourtant rŽcente ! et au!dessus de laquelle
est "ixŽe cette camŽra, menace de s'Žcrouler.
Au regard de l'angle d'inclinaison et des in!
tempŽries, ce n'est peut!• tre qu'une ques!
tion de jours avant qu'elle ne tombe.
L'autoritŽ municipale et la sociŽtŽ en charge
de l'Žclairage de la capitale sont ici interpel!
lŽes face ˆ  cette situation qui, faut!il le rap!
peler, est loin d'• tre singuli• re dans les
art• res de Libreville. 

Les dangers des poteaux
ƒchang eur de La la la

F.B.E.M
Libreville/ Gabon

La ministre dŽlŽguŽe Marie-Fran• oise
Dikoumba fa isant le point de son

sŽjour au Maroc .
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La camŽra de surveillance sur le 
poteau Žlec trique mena• ant de 

basculer dans le vide ˆ  tout moment.
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